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Droit d’alerte et de retrait : Un outil de protection des agents. 

Un membre du CHSCT, soit par lui-même soit 
contacté par un agent, constate une cause (même 

potentiellement) de danger grave et imminent 

L’information est transmise à la direction et un 
signalement est fait sur le registre spécial. 

Enquête immédiate est menée conjointement entre 
la direction et le membre du CHSCT auteur du 

signalement 

Accord sur les 
mesures pour faire 
cesser le danger 

Désaccord sur la 
réalité du danger ou 

les mesures à 
prendre 

Réunion du CHSCT dans les 24 heures avec la 
présence de plein droit de l’Inspecteur du Travail 

La direction arrête les mesures à prendre en accord 
avec le CHSCT. 

Reprise de l’agent sur poste de travail,                 
sauf si le danger persiste. 

Application des mesures destinées à faire disparaître le danger. 

La notion de faute inexcusable de l’employeur sera retenue contre lui, si un ou des agent(s) étaient 
victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle alors qu’eux-mêmes ou un membre 
du CHSCT avaient signalé à l’employeur le risque qui s’est matérialisé. 

Un agent ou des agents pensent qu’une situation de 
travail présente (même potentiellement) un danger 
grave ou imminent pour leurs vies ou leurs santés 

tant sur le plan physique et psychologique. 

L’agent ou des agents informent la direction ou le 
cadre de santé et un signalement est fait sur le 

registre spécial. 

L’agent se retire de la 
situation de travail 

L’agent continue de 
travailler 

Enquête immédiate est menée par la direction 

Désaccord entre 
l’agent ou les agents 

et la direction 

Accord sur les 
mesures pour faire 
cesser le danger 

Retrait estimé injustifié Retrait justifié 

Mise en demeure à 
l’agent ou les agents 
de prendre le travail 

sous la responsabilité 
de la direction 

Aucune sanction ni 
retenue de traitement 

ou de salaire. 

Le droit d’alerte et de retrait du salarié est un droit essentiel pour pouvoir se protéger et se 
préserver des dangers potentiels dans un établissement public et privé. 


